
Communauté de Communes 

Des pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 

Séance du 21 février 2012 

Etaient présents : 

M. Eric WARLOUZET représentant la commune de LES AGEUX 

M. Michel DELAGRANGE et M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de ANGICOURT 

Mme Marinette CAROLE et M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT 

M. Christian de LUPPÉ représentant la commune de BEAUREPAIRE 

Mme Kristine FOYART et M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOLJILLE 

M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de CINQUEUX 

M. Alain COULLARÉ et M. Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX 

Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ, et M. Pierre RENAUD représentant la commune de PONTPOINT 

M. Didier GASTON (suppléant de Mme Géraldine CAPRON), M. Gilbert DAFLON, M. Michel DELMAS, 

M. Daniel BIGORGNE (suppléant de M. Philippe HERVIEU), M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic 

KOROLOFF, M. Michel ROBY, Mme Magali TIXIER représentant la commune de PONT SAINTE 

MAXENCE 

M. Gérard BIDAULT et M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 

M. Martial BUTEAU représentant la commune de ROBERVAL 

M. Emmanuel CAVICCHI (suppléant de M. Didier WARMÉ), M. Raoul CUGNIERE représentant la 

commune de SACY LE GRAND 

M. Jean-François HILLEBRAND (suppléant de M. François MORENC) et M. Jean-Marie ROBERT 

représentant la commune de SACY LE PETIT 

Mme Marie-Claire VERCRUYSSE, et M. Michel COLLETTE représentant la commune de SAINT MARTIN 

LONGUEAU 

Mme Claudine LAULAGNET, Mme Anne-Sophie MORIAU, M. Philippe KELLNER et M. Robert LAHAYE 

représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 

Mme Marie-Laurence LOBIN et M. Gérald GASTON représentant la commune de VILLENEUVE SUR 

VERBE RIE 

Etaient absents excusés : 

M. Dominique NAGY (LES AGEUX) 

M. Philippe FROIDEVAL (BEAUREPAIRE) 

Mme Jeanine PICQUE (BRENOUILL) 

Mme Roselyne GOENSE (CINQUEUX) 

Mme Géraldine CAPRON et M. Philippe HERVIEU (PONT SAINTE MAXENCE) 

M. Ludovic SARRAZIN (ROBERVAL) 

M. Didier WARMÉ (SACY LE GRAND) 

M. François MORENC (SACY LE PETIT) 

Avaient donné pourvoir : 

Mme Jeanine PICQUE à M. Jacques PERRAS 

Mme Roselyne GOENSE à M. Bernard VANDENBERGHE 

M. Ludovic SARRAZIN à M. Martial BUTEAU 

Etaient absents : 

M. Michel BABOEUF et Mme Laurence THIEFFRY (RHUIS) 
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Etaient également présents : 

M. Christophe LAMY, D.G.S CCPOH 

Mme Danièle DINGREVILLE, CCPOH 

Mme Carol VERCOUTERE, CCPOH 

Mme Delphine LUC, CCPOH 

Mme Elisabeth COUTAREL 

M. Grégory CHAFFOIS, CCPOH 

M. Frédéric MAZEREEL, CCPOH 

Secrétaire du Séance : 

M. Daniel MERCIER 

I - Approbation du procès-verbal du 29 novembre 2011 

M. Delagrange demande que page 19 le mot « sentiment » soit remplacé par le mot « position » car 

M. Delmas a utilisé ce terme. Devant l'hésitation de l'assemblée, cette demande n'est pas retenue. 

Une phrase est sans verbe page 7 - § 4. Il ya lieu d'ajouter « cela entraîne.... » 

Sans autre commentaire, le Président au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Modification des délégués communautaires de la commune de Cinqueux 

Le Président informe que le Conseil Municipal de Cinqueux a modifié les délégués communautaires, 

et demande d'accueillir et d'installer dans leurs fonctions : 

Monsieur Bernard VANDENBERGHE en tant que délégué titulaire en remplacement de M. Bernard 

FRICKER aujourd'hui délégué suppléant suivant délibération du 27 octobre 2011. 

En l'absence de remarque, le Président met au vote 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 

décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 

compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la commune de Cinqueux en date du 27 octobre 2011 modifiant les délégués 

communautaires, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Ferésident, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article Unique : d'installer M. Bernard FRICKER et M. Bernard VANDENBERGHE, désignés par leur 

conseil municipal par délibération en date du 27 octobre 2011, dans leurs fonctions de Conseillers 

Communautaires : 

Délégué titulaire Déléguée suppléant 

M Bernard VANDENBERGHE M Bernard FRICKER 

III — Délibération sur le changement d'adresse du siège du SMVO (Syndicat Mixte de la Vallée de 

l'Oise)  

Le Président rappelle que le Comité Syndical du SMVO a pris acte lors de la séance du 21 septembre 

dernier du changement d'adresse du syndicat. 

Dans la mesure où il y modification des statuts, la Préfecture de l'Oise demande que l'ensemble des 

adhérents donne son avis sur ce changement d'adresse, il est donc nécessaire de délibérer. 

Après avoir eu son adresse à Compiègne — Hôtel de Ville, et ensuite en d'autres lieux, à ce jour 

l'adresse du siège du SMVO est désormais à LA CROIX SAINT OUEN — Parc Tertiaire et Scientifique. 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 

décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 

compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise en date du 21 

septembre 2011 approuvant le changement d'adresse du siège du SMVO, 

Considérant que le siège social du SMVO est désormais sur le Parc Tertiaire et Scientifique sur le 

territoire de la commune de Lacroix Saint Ouen et qu'il y a donc modification des statuts du Syndicat, 

Sur rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler  : d'approuver le changement d'adresse du siège du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise 

pour le transport et le traitement des déchets ménagers et assimilés 

Article 2 : Monsieur le Préfet de l'Oise sera saisi de cette demande dans les conditions de majorité 

qualifiée prévues à l'article L.5211-18 alinéa 1er  du Code Général des Collectivités Territoriales 

Article 3:  Monsieur le Président est chargé de l'exécution de la présente délibération dont copie sera 

adressée à Monsieur le Président du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise 

IV - Contractualisation avec Eco-TLC : mandat au SMVO 

Le Président cède la parole à M. G. BIDAULT pour la présentation de ce point. 

Eco-TLC a pour vocation première de dresser un état des lieux des activités de recyclage et réemploi 

de la collecte « TLC » (textiles, linges et chaussures), de sensibiliser les acteurs en général aux enjeux 

de cette démarche et d'accompagner les collectivités territoriales par la mise à disposition de boîtes 

à outils tournées vers une communication citoyenne. 

Il existe à ce jour beaucoup de filières de collectes de matières et notamment de matières usagées. 

Eco TLC y participe faiblement, les actions sont plus gérées par le biais d'associations caritatives. 

Le SMVO a la possibilité de signer une convention avec cet éco-organisme, qui aura pour but de 

permettre de gagner quelques centimes d'euros (0.10 € /habitant desservi par au moins un point de 

collecte pour 2.000 habitants) pour la communication et la mise à disposition de mesure et de 

gestion des collectes à l'échelle du SMVO. Le montant maximal du soutien ne pouvant excéder 

44.000€ environ/an. 

Le SMVO a d'ores et déjà préinscrit l'ensemble des 265 communes de son territoire pour entrer dans 

ce dispositif et afin de pouvoir signer cette convention pour la conduite des relations entre avec ECO-

TLC, il est nécessaire que 75 % des adhérents du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise lui donnent 

mandat. 

M. BIDAULT précise, pour répondre à la question de M. COLLETTE, que cela ne change en rien pour 

les communes qui ont déjà accepté sur leurs territoires des bennes de collectes. Rien ne sera imposé 

aux communes, ni par la CCPOH, ni par le SMVO. La décision d'accepter un outil de collecte reste une 

volonté communale. La conteneurisation mise à disposition est là pour favoriser la reprise de tissus, 

linge et chaussures, matières réutilisables, plutôt que de les traiter comme des ordures résiduelles. 

Le Président invite au vote, en l'absence de question : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 

décembre 1997 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 

compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise en date du 16 

novembre 2011 approuvant la signature de la convention avec l'Eco organisme ECO-TLC, 

Considérant qu'il est demandé aux collectivités adhérentes au SMVO de donner mandat au Syndicat 

Mixte de la Vallée de l'Oise pour : 

- conventionner avec ECO-TLC 

- Percevoir les soutiens si les conditions d'éligibilité sont remplies 

- Assurer la communication concernant la collecte et la valorisation des TLC, notamment 

par le biais de documents et du site internet du SMVO 

Sur rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1'  : de donner mandat au Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise pour : 

- conventionner avec ECO-TLC 

- Percevoir les soutiens si les conditions d'éligibilité sont remplies 

- Assurer la communication concernant la collecte et la valorisation des TLC, notamment 

par le biais de documents et du site internet du SMVO 

Article 2:  de charger Monsieur le Président de l'exécution de la présente délibération dont copie 

sera adressée à Monsieur le Président du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Oise. 

V — Versement de la subvention 2012 à la recvclerie avant le vote du Budget primitif 2012 

M. DELMAS invite M. BIDAULT a exposé le sujet. 

Celui-ci rappelle que suite à un courrier du 25 janvier de cette année, M. le Président de l'association 

de la « SOR » a sollicité le versement de la moitié de la subvention 2012. 

Cette subvention représente la somme annuelle de 22.389 € pour la CCPOH suite à la convention 

signée pour trois ans avec d'autres partenaires qu'il cite : 

- La Communauté d'Agglomération Creilloise 

- La Communauté de Communes de Pierre Sud Oise 

- La Communauté de Communes de la Vallée Dorée. 

Il précise que cette participation est versée en deux temps : en début d'année pour partie (50 %) et le 

solde en cours d'année. Cette subvention permet à l'association de faire appel aux finances 

extérieures et de maintenir son état de trésorerie. Les charges qui y sont liées sont lourdes 

notamment le montant du loyer (même si celui-ci a un peu baissé), et il rappelle que le coût des 

travaux engagés (250.000 €) sur le bâtiment avant de pouvoir occuper les lieux a été très important. 

Ce dossier reste difficile, tendu et fragile ; les recettes sont très faibles et les subventions sont 

nécessaires pour maintenir l'ouverture de la recyclerie. Il repose essentiellement sur l'octroi et le 

paiement des subventions. 
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Il reprécise que le but de ce chantier est la réinsertion professionnelle, mais que c'est aspect est 

difficile à maîtriser. Les individus ne sont pas ou peu motivés. 

Il indique de que la Communauté de Communes du Pays de Thelle pourrait être intéressée pour 

adhérer mais rien n'est fait. 

M. LAHAYE, trésorier de l'association, confirme qu'effectivement les subventions sont là mais à ce 

jour l'aspect financier n'est pas encore positif. Il est assez difficile d'équilibrer les comptes. 

M. Bidault précise que le montant annuel du budget est de 500 000 € et que les recettes de ventes 

s'élèvent à environ 6 000 €. 

M. COULLARÉ demande si il est envisageable de récupérer les avances de trésorerie de 2011 sur 

2012. 

M. BIDAULT indique que cela est peu probable compte tenu des difficultés rencontrées sur les frais 

engagés et les informations indiquées. Il n'est pas possible de donner des pronostics de vie sur ce 

chantier. Si un partenaire venait à changer les données, la situation ne serait pas simple à gérer, cela 

serait même dangereux. 

Le Président propose de revenir plus longuement sur le sujet et de l'insérer lors d'un prochain ordre 

du jour. 

Il invite l'assemblée communautaire à voter sur le versement d'une partie de la subvention pour la 

somme de 11.194,50€ soit 50 % de la subvention totale annuelle. 

En l'absence de remarque, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 

décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 

compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 15 décembre 2009 portant adhésion de la CCPOH à 

l'association recyclerie en tant que membre fondateur, adoptant les statuts de ladite association, 

désignant ses représentants, autorisant le Président ou son représentant à signer la convention 

d'objectifs et de moyens et accordant une subvention de 26 000 € au titre de l'année 2010, 

Vu la convention triennale d'objectifs et de moyens signée le 18 mars 2010, 

Considérant la demande de l'Association « Sud Oise Recyclerie » en date du 25 janvier 2012 qui 

sollicite le versement de 50 % de la subvention globale de 2012, 
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Considérant qu'une décision individuelle d'attribution est nécessaire pour verser des subventions et 

que la délibération peut intervenir avant le vote du budget primitif sous réserve d'être reprise lors du 

vote de celui-ci, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 :  d'autoriser le versement de la moitié de la subvention globale de 2012, soit 50 % de 22 389 

= 11 194,50 €, avant le vote du budget primitif 2012 à l'association Sud Oise Recyclerie 

Article 2 :  de prévoir l'inscription de cette subvention dans le projet de budget primitif 2012. 

VI — Rétrocession de la voirie rue Lavoisier à la commune de Pont-Sainte-Maxence 

M. COULLARÉ rappelle que dans le cadre de la création du Pôle services et de la crèche Ribambelle, la 

CCPOH s'était engagée lors de l'acquisition foncière à procéder à la réfection de la rue Lavoisier 

durant les aménagements des abords du Pôle-Social. 

La rue Lavoisier avait besoin de travaux estimés préalablement et conjointement répartis entre la 

CCPOH et la ville de Pont-Sainte-Maxence suivant une convention de répartition. Les travaux sont 

maintenant réalisés, le patrimoine a été remis en état, la commune ayant pris en charge les travaux 

relatifs à l'assainissement, ladite rue étant d'utilité publique et n'ayant pas d'intérêt communautaire, 

Il est proposé de rétrocéder à la ville suivant les engagements initialement prévus, ladite rue, suivant 

le schéma présenté et visualisé par un tracé jaune sur le plan joint au rapport de présentation (de 

son entrée de la rue Pasteur, à l'angle de la rue Ampère). 

Il indique que le périmètre d'intervention proposé par la CCPOH est le suivant, après rétrocession : 

Périmètre entretien des bâtiments Périmètre entretien espaces verts Périmètre entretient voirie 

Crèche et pôle services Place le Chatelier Parking Pôle services et crèche 

Espaces verts autour de la crèche Trottoirs béton lavé 

Espaces verts dans les enceintes du Signalétique liée aux parkings 

pôle services et de la crèche Voirie 	place 	le 	Chatelier 	et 	arrière 

crèche 

Armoire d'éclairage public (fourniture 

d'énergie) 

NB : Tous les candélabres restant à la 

charge 	de 	la 	ville 	de 	Pont-Sainte- 

Maxence 

Le Président met au vote, 

1 opposition, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 

décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 

compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 16 septembre 2008 décidant d'acquérir un 

ensemble immobilier afin d'y réaliser un pôle social (crèche Ribambelle + pôle services + 

aménagement des abords), 

Considérant que dans le cadre de l'aménagement des abords, il a été procédé à la réfection de la rue 

Lavoisier, 

Considérant que la commune de Pont-Saint-Maxence a participé à ces travaux en finançant la 

réfection du réseau assainissement, 

Considérant que la rue Lavoisier est une voie de desserte d'habitations et que de ce fait elle ne revêt 

pas un intérêt communautaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 opposition), 

DECIDE : 

Article 1:  d'approuver la cession à l'euro symbolique de la voirie rue Lavoisier à la commune de 

Pont-Sainte-Maxence, en vue de son classement dans le domaine public. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à signer la convention, ainsi que toutes pièces et actes se 

rapportant à cette opération. 

VII — Création d'une ZAC à Sacy le Grand 

a) Approbation du bilan de la concertation avec le public, et approbation du dossier de création 

M. le Président donne la parole à M. RENAUD, Vice président chargé du Développement 

économique. 

M. RENAUD rappelle que suivant délibération antérieure à ce jour, l'assemblée a décidé de procéder 

aux études préalables pour le projet d'aménagement d'une ZAC d'intérêt communautaire sur le 

secteur de Sacy le Grand. 

Les objectifs de ce projet sont : 

- De développer l'attractivité et la structuration du poumon économique du territoire, 

- Développer l'emploi, 

- L'implantation de nouveaux actifs afin d'assurer un équilibre démographique sur les 

communes, 

- Proposer du foncier répondant aux besoins de nouvelles structures locales et extérieures, 

Préserver la qualité environnement et l'architecture de la zone, 

- Améliorer l'intégration paysagère de la ZAC déjà existante, 
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Aménager une entrée de la Commune de Sacy le Grand marquant tant l'entrée en zone 

urbaine que l'entrée de territoire communautaire (ZAC), 

Préserver le cadre de vie des riverains, 

Assurer la recherche fiscale sur le territoire afin de favoriser le développement des services. 

Une concertation publique a donc été engagée. Elle s'est déroulée durant toute la période d'études, 

suivant les modalités rappelées ci après : 

Annonces par voie de presse précisant le lancement de ladite concertation par le biais de 

journaux (le Courrier Picard et le Parisien en date du 11.10.2011), 

Communications régulières par un affichage au siège de la CCPOH et des bulletins 

communautaires sur l'avancement dudit projet (Notre Pays d'Oise et d'Halatte n° (s) 44 et 

46, 

Exposition permanente et évolutive de l'avancée des études au siège de la CCPOH, 

- Mise à disposition des documents de synthèse d'études produits par les professionnels de 

l'aménagement, 

- Réunion publique du 25.10.2011 en la Commune de Sacy le Grand. 

Le plan parcellaire mis à disposition dans le rapport de présentation montre la zone déjà existante et 

la nouvelle zone définie sur projet de ZAC. Elles sont représentées par des lignes de couleur rouge 

pour être plus explicite sur ledit plan. 

M. COLLETTE souhaite savoir si d'ores et déjà, un retour sur « investissements » est connu ? 

M. le Président précise que sur les quatre parcelles formant la première tranche, trois terrains ont 

trouvé acquéreur. Une parcelle est en cours de négociation. L'acheteur est dans l'attente de 

réponses bancaires. Une société implantée en deux lieux distants a souhaité regrouper son activité, 

un potentiel de nouveaux résidents sur le territoire est donc attendu. 

La délocalisation des entreprises fera que celles-ci arriveront avec leurs salariés. Mais rien ne permet 

de dire qu'il n'y aura pas d'embauches locales. Il est difficile à ce jour de répondre de façon éclairée, 

il faut rester optimiste et voir l'évolution de la situation à long terme. 

M. RENAUD rappelle les professionnels de l'aménagement qui sont intervenus sur les études : 

Expertise urbaine, Area et Ta rgowla Architecte. 

Suite à la concertation, il s'est avéré que la procédure de création d'une ZAC était la plus adaptée 

pour mener à bien cette opération, sans observation ou suggestion sur le projet, 

M. le Président propose à l'assemblée la création de la ZAC « Les Cornouillers ». 

Compte-tenu des éléments présentés, 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
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Vu les articles L. 123-1 et suivants, R. 123-1 et suivants, L. 300-2, L. 311-1 et suivants et R. 311-1 et 

suivants du Code de l'urbanisme, 

Vu le Code général des impôts, notamment son article 1585 C, 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, 

Vu la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du 

littoral, 

Vu le schéma de cohérence territoriale approuvé le 28 juin 2011 

Vu le plan local d'urbanisme de Sacy le Grand approuvé le 10 octobre 2007 

Vu le dossier de création établi conformément aux dispositions de l'article R. 311-2 du Code de 

l'urbanisme, et notamment l'étude d'impact, 

Vu l'avis sur l'étude d'impact de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement en date du 19 Janvier 2012. 

Vu le rapport du Président tirant le bilan de la concertation, 

Considérant que la procédure de ZAC est la plus adaptée pour mener à bien une telle opération, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1 : Les conclusions du rapport tirant le bilan de la concertation sont approuvées ainsi que le 

dossier de création établi conformément aux dispositions de l'article R. 311-2 du Code de 

l'urbanisme. 

Article 2 : Une zone d'aménagement concerté ayant pour objet l'aménagement et l'équipement des 

terrains en vue principalement de développer économiquement le territoire est créée sur les parties 

du territoire de la commune de Sacy le Grand délimitées par un trait continu de couleur sur le plan 

de périmètre annexé à la présente délibération. 

Article 3 : La zone ainsi créée est dénommée zone d'aménagement concerté « Les Cornouillers ». 

Article 4 : Le programme global prévisionnel des constructions qui seront réalisées à l'intérieur de la 

zone comprend les voiries internes de la ZAC. 

Article 5 : La Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte sera l'aménageur de la ZAC 

des Cornouillers à Sacy le Grand, 

Article 6 : Sera mis à la charge des constructeurs au moins le coût des équipements visés à l'article 

317 quater de l'annexe Il du Code des impôts. En conséquence, le périmètre de la ZAC sera exclu du 

champ d'application de la taxe locale d'équipement. 

Article 7 : Le président est autorisé à faire établir le dossier de réalisation visé à l'article R. 311-7 du 

Code de l'urbanisme. 
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Article 8 : La présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de la Communauté de 

Communes. Elle fera l'objet d'une mention dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en 

outre publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du Code général 

des collectivités territoriales. 

Article 9 : Le président est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

b) Lancement d'une procédure de Déclaration d'Utilité Publique (DUP) 

M. RENAUD rappelle que dans le cadre de ce projet d'extension, et compte tenu que le point 

précédent est adopté, il est envisagé d'acquérir une surface foncière de 8 hectares environ. 

Il rappelle qu'une période de négociation amiable auprès des propriétaires privés a été mise en place 

depuis octobre 2008. Cette campagne ayant reçue une fin de non —recevoir, il a été décidé d'avancer 

les études de faisabilité et de présenter un projet d'aménagement cohérent ayant pour but 

l'adhésion des propriétaires exploitants. Pour ce faire, un courrier en date du 25.10.2011 a été 

envoyé aux propriétaires concernés par ce projet de ZAC afin de leur proposer une base de 

négociation à 2.29 € le M2. Devant le désaccord exprimé par l'ensemble des propriétaires, la CCPOH a 

décidé d'augmenter sa proposition à 3.00 € le M2  sachant que l'évaluation faite par les Domaines 

préconisait une indemnisation à hauteur de 2.58 €/M2. 

Les propriétaires ayant refusé les propositions ci avant exposées et suggérant un accord sur la base 

de 10 € le 1\42, la CCPOH a jugé ce montant non recevable car inapproprié et non conforme aux 

références locales sur cette typologie de parcelles. Il est donc envisagé d'engager une procédure 

d'expropriation pour cause d'utilité publique sur ce secteur. 

Il s'agit de demander à M. le Préfet, sur la base d'un dossier constitué, de bien vouloir : 

- Procéder à l'ouverture d'une enquête publique de l'opération et de déclarer d'utilité publique au 

profit de la CCPOH les acquisitions foncières non bâties nécessaires à la réalisation de l'opération 

d'aménagement, sur la base de l'estimation faite par le Service des Domaines de l'Etat en date du 

02.09.2011; 

- Procéder à l'ouverture d'une enquête publique concernant les parcelles non maîtrisées par la 

CCPOH et la Commune de Sacy le Grand, et déclarer cessibles les propriétés ou parties de propriétés 

susvisées et dont la cession est nécessaire. 

M. LAHAYE revient sur la visualisation du tracé (ligne rouge) délimitant le périmètre concerné par le 

projet de ZAC, et s'interroge sur le montant de prix proposé au rn2, et le pourcentage de la 

majoration applicable. 

La réponse apportée précise que conformément à la législation, on ne peut appliquer qu'une marge 

de 10 % du prix estimé. 

En l'absence d'autres remarques, le Président met au vote : 

3 oppositions, 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de l'expropriation, notamment ses articles L. 11-1 à L. 11-7, et R11-1 à R.11-3, R.11-14-à 

R. 11-14-15 et R.11-15 à R. 11-18, 

Vu le PLU de Sacy Le Grand approuvé le 10 octobre 2007, 

Vu le SCOT de la CCPOH approuvé le 28 juin 2011, 

Vu le dossier de Création de ZAC, 

Vu les dossiers d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet et d'enquête 

parcellaire ci-annexés, 

Considérant que la réalisation de la ZAC « Les Cornouillers » nécessite d'engager les démarches de 

maîtrise foncière : 

campagne d'acquisition foncière amiable avec le concours de la commune de Sacy le Grand, 

acquisitions des « points durs » de négociation par expropriations reconnues d'utilité 

publique 

Considérant l'estimation des Domaines en date du 2 septembre 2011, 

Il convient donc d'approuver le dossier d'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique (DUP) 

de l'opération de la ZAC des Cornouillers ci-annexé et établi conformément aux dispositions de 

l'article R 11-3 II du Code de l'Expropriation. 

Puis en particulier, il s'agit de demander, sur la base d'un dossier constitué, à Monsieur le Préfet de 

l'Oise de bien vouloir : 

procéder à l'ouverture d'une enquête publique préalable à la DUP de l'opération et déclarer 

d'utilité publique au profit de la CCPOH les acquisitions de terrains, sur la base de 

l'estimation des Domaines de l'Etat, nécessaires à la réalisation de l'opération 

d'aménagement, 
procéder à l'ouverture d'une enquête publique parcellaire concernant les parcelles non 

maîtrisées par la CCPOH et la Commune de Sacy le Grand et de déclarer cessibles les 

propriétés ou parties de propriétés susvisées dont la cession est nécessaire. 

Ces deux enquêtes pourront être conjointes sur l'initiative de Monsieur le Préfet de l'Oise. 

Après en avoir délibéré et à la majorité (3 oppositions), 

Décide: 

Article 1 :  d'approuver les dossiers d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et 

d'enquête parcellaire établis conformément aux dispositions de l'article R 11-3 II du Code de 

l'Expropriation et comprenant : 
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Au titre de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique :  

19  Une notice explicative ; indiquant l'objet de l'opération et les raisons pour lesquelles, 

notamment du point de vue de l'insertion dans l'environnement, parmi les partis envisagés, le projet 

à soumettre à l'enquête a été retenu, 

29  Le plan de situation ; 

39  Le plan général des travaux ; 

49  Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ; 

52  L'appréciation sommaire des dépenses ; 

69  L'étude d'impact ; 

7 9  La mention des textes réglementaires ; 

Au titre de l'enquête parcellaire :  

19  Le plan parcellaire, 

22  Le tableau d'enquête parcellaire; 

Article 2  : de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de l'Oise : 

l'ouverture d'une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique de 

l'opération, 

la déclaration d'utilité publique au profit de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 

et d'Halatte, les acquisitions de terrains nécessaires à la réalisation de l'opération 

d'aménagement de la ZAC des Cornouillers, 

Article 3 :  de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de l'Oise : 

l'ouverture de l'enquête parcellaire concernant les parcelles non maîtrisées par la 

Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte ou la commune de Sacy le Grand, 

la déclaration de cessibilité des propriétés ou parties de propriétés susvisées dont la cession 

est nécessaire, 

Article 4:  d'autoriser le Président ou son représentant à signer toutes pièces ou documents afférents 

à cette procédure, 

Article 5  : d'autoriser le Président à engager les procédures tant amiables que judiciaires nécessaires 

à la réalisation de cette opération, 

VIII — Débat sur le rapport d'observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes sur la 

gestion de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte.  

M. DELMAS indique que le rapport de la CRC vient d'être communiqué et que suivant la législation en 

vigueur celui-ci a était porté à la connaissance des 44 élus communautaires pour avoir été joint à la 

convocation adressée à chacun. A ce jour ce rapport n'est pas encore rendu public. C'est seulement 

après le débat de ce soir, qu'il le deviendra. 

Le Président donne lecture du résumé de la CRC et commente les différents chapitres. 

Chapitres 1 et 2 sur la présentation de la CCPOH et les suites réservées au précédent rapport 

d'observations du 09 novembre 2011, où il n'est fait aucune remarque de la part de la CRC. 
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Sur le chapitre 3 concernant la situation financière et l'exécution budgétaire, aucune remarque 

particulière n'est mentionnée. La comptabilité est appliquée conformément aux règles de 

l'instruction comptable M14. Sur la capacité d'autofinancement, les variations connues sur la période 

2006-2010 sont stabilisées. Les écritures de réajustement suite à l'attribution de compensation et 

des versements de la CAF ont été enregistrées. 

Le taux d'épargne est de 5,1 % en moyenne sur la période de 2007 à 2010. 

La CCPOH est peu endettée, le solde restant dû sur emprunt est de 450.000 € à un taux de 2.92 % : 

« La CCPOH a défini comme orientation une gestion prudente de sa dette ce qui se traduit par un 

recours préférentiel aux emprunts à taux fixe sans orientation vers des contrats structurés. Elle 

privilégie des échéances constantes pour lisser la charge financière dans le temps avec un 

amortissement de préférence trimestriel ». 

La communication vers le public se fait par le biais du journal « Notre Pays », et l'Echo des Finances. 

L'évolution des dotations reflète celle des transferts de compétence. L'évolution des dépenses de 

fonctionnement a été maîtrisée. Un travail de rationalisation a été mené dans divers domaines 

(contrats assurances, renégociation de marchés, plan de réduction des déchets, gestion du 

personnel,...). La CCPOH a aujourd'hui adapté progressivement sa gestion à sa croissance et à la 

création de nouveaux services. 

En matière de personnel, les effectifs de la CCPOH ont évolué du fait des transferts de compétences 

en janvier 2006 (+117 agents provenant de communes par le transfert). 

Les subventions octroyées aux tiers sont limitées, de l'ordre de 169.275 € répartis entre 14 

associations et personnes de droit privé. 

Le Président invite l'assemblée à faire part de ses commentaires si elle le souhaite. 

La fiscalité et la suppression de la taxe professionnelle : la CCPOH n'a pas pratiqué de fiscalité 

additionnelle sur les taxes ménages. Elle a eu à supporter une forte baisse sur le produit de la taxe 

professionnelle et plus particulièrement avec la fermeture de la Papeterie. L'arrivée de nouvelles 

entreprises sur le territoire de la CCPOH devrait compenser cette perte de dotation et permettre à la 

CCPOH de mieux appréhender l'avenir. 

Concernant le chapitre 4 traitant les Ressources Humaines, le recours aux emplois aidés a été 

accentué depuis 2009 notamment dans le secteur de l'enfance. Quant aux emplois ouverts aux 

personnes handicapées, la CCPOH doit revoir son organisation. 

M. Collette relève que le poste important est celui du personnel qui a connu une évolution 

importante. Avec une augmentation de l'absentéisme de 75 % ainsi que le problème sur les emplois 

relatifs aux personnes handicapées, comment la CCPOH peut-elle s'en sortir avec la gestion de ce 

service. 

A cet effet, M. COULLARÉ précise qu'à ce jour plusieurs agents de la CCPOH connaissent un handicap 

mais ne souhaitent pas que celui-ci soit reconnu. D'autre part, le recrutement mis en place depuis 

plusieurs mois pour satisfaire un poste d'animateur « Picardie en Ligne » n'aboutit pas même en se 

tournant vers des associations adaptées. 

Sur les emplois « jeunes » essentiellement tournés vers des postes d'animateurs, avec des 

contraintes horaires de travail (pour le périscolaire par exemple), on constate un « turn-over ». Les 
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jeunes animateurs ne se sentent plus réellement impliqués. A ce jour, trois agents ne souhaitent pas 

signer la reconduction de leurs contrats... Quant à l'absentéisme constaté, des améliorations en 

matière de gestion seront mis en application dans les prochains mois. 

Il rappelle que la CRC a compris la gestion pratiquée depuis quelques années. Elle a démontré qu'il y 

avait de la part de la CCPOH une véritable volonté de gestion et d'économie, et que la fermeture de 

la Papeterie avait des conséquences fiscales non négligeables. Cependant, la gestion en 2011 est 

saine et la CCPOH dispose de capitaux pour assurer une autonomie financière sur plusieurs semaines. 

M. COULLARÉ conclut sur ses mots « Le rapport de la CRC est satisfaisant compte-tenu des éléments 

connus depuis ces dernières années, et souligne le faible endettement de la CCPOH. La situation 

financière de la CCPOH est saine ». 

M. COLLETTE revient sur le problème des emplois handicapés. Il confirme qu'il faut gérer cette 

problématique. 

M. le Président souligne le fait que toutes les communautés de communes sont confrontées à cette 

situation et qu'effectivement c'est une véritable problématique. 

Il précise que les embauches effectuées ces dernières années ont été tournées sur les services à la 

population, que les postes sont ouverts à tous, et que donc une personne handicapée qui souhaitait 

postulée aurait pu être recrutée, encore faut-il recevoir les CV. 

Un audit sur le service Enfance-jeunesse a été fait en 2011. Un travail a été entrepris depuis quelques 

mois pour pallier les différentes problématiques constatées avec une volonté d'engager une 

perspective de carrière pour les jeunes mais il est compliqué de mettre en place ces situations 

d'avenir. 

IX — Débat d'orientations budgétaires 

M. le Président rappelle que le DOB est un temps fort de la procédure budgétaire des collectivités. 

Pour entreprendre le débat des éléments clés doivent être présentés. Pour les années précédentes la 

documentation sur le DOB était peu suffisante. Cette année dans une volonté de « mieux faire » et 

pour une présentation plus adaptée, un document plus affiné (en premier essai) afin de corriger ce 

défaut, a été adressé à chaque élu communautaire. 

Ce support fait état d'indicateurs nationaux et locaux qui seront donc exposés de la manière la plus 

neutre possible. Les choix politiques qui seront faits, seront repris lors de l'élaboration du budget 

primitif. 

Il précise que ce document s'articule de la façon suivante : 

- 	

La situation nationale 

- 	

La situation de la collectivité 

- 	

Les tendances budgétaires 

- 	

Les projets d'investissement 
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1) Situation nationale 

Il indique que les éléments ont peut être un peu changé depuis la rédaction de ce livret mais tout le 

monde sait que la période n'est pas très favorable. Ce qui a un effet direct sur les ménages, et la 

CCPOH a pu le constater dans le domaine « social ». Les besoins exprimés par les familles ne sont 

plus tout à fait les mêmes. Les listes d'attentes de 2010-2011 ont permis d'amortir la baisse de la 

demande. Ce qui permet de dire que le niveau de fréquentation des structures d'accueils est resté 

stable. 

Aujourd'hui les familles s'organisent pour la garde des enfants à travers la présence des grands 

parents ou le recours au congé parental. La CCPOH se veut prudente sur les actions à mettre en place 

afin d'éviter toute incidence de rendement pouvant entraîner une baisse des financements CAF. 

C'est donc dans un objectif de stabilisation des effectifs et de consolidation de l'offre que les services 

de la Petite Enfance ou de l'Enfance travaillent. 

2) Situation de la collectivité 

D La Petite enfance 

Depuis quelques mois, on constate une baisse importante de la fréquentation et des inscriptions. Un 

tableau de synthèse permet de visualiser les coûts nets, qui depuis 2006 ont tendance à stagner voire 

baisser. 

› L'Enfance et la Jeunesse 

Un tableau de présentation illustre la situation dans le service « Enfance ». Les courbes graphiques 

parlent d'elles-mêmes. A ce jour un travail de fond est mis en application afin de poursuivre et 

améliorer la fréquentation et l'occupation réelle et ajuster les besoins d'encadrement. 

Quant au service « Jeunesse », on constate une forte baisse de la fréquentation et parallèlement une 

baisse des aides de la CAF. Depuis les conclusions de l'audit jeunesse, des modifications profondes 

ont été opérées sur le service, et les premiers résultats sont encourageants. Les efforts devront se 

poursuivre durablement et sérieusement sur l'année 2012. 

Avant de poursuivre sur un autre service, le Président rappelle à l'assemblée qu'elle peut intervenir à 

tout moment. 

D Le Portage de repas 

Les bénéficiaires de ce service sont moins nombreux, une baisse régulière entre 2010 et 2011. 

Quelques raisons pour expliquer cette baisse sont précisées : décès, hospitalisations, lassitude 

alimentaire quant aux plats proposés. 

> L'environnement 

En matière de déchets ménagers, une évolution de 15 % entre 2006 et 2012 du coût global. 

Cependant, la renégociation des marchés ainsi qu'une meilleure gestion de la collecte ont permis de 

maîtriser les coûts liés au SMVO et de développer des actions sur le terrain (ex : le compostage). 

La CCPOH a su s'adapter et dégager un budget excédentaire de financement permettant d'aborder 

plus sereinement les évolutions techniques nécessaires. En 2011, compte-tenu des résultats obtenus, 

la CCPOH a pu baisser les taux de TEOM se rapprochant de ceux de 2006. 
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L'année 2012 marquera l'année de la hausse du fait de l'augmentation de la TVA passant de 5.50 % à 

7.00 % en la matière et des discussions en cours au sein du SMVO sur l'augmentation de la part fixe 

et de la diminution de la part sur les volumes, ce qui ne favoriserait pas la CCPOH. 

> SPANC 

C'est un sujet sur lequel il faut se pencher, ce dossier est lourd et il faut savoir maîtriser et 

accompagner les communes dans leurs obligations face à la population concernée. Des moyens 

supplémentaires seront nécessaires, une réflexion doit être engagée. 

> Développement économique 

La conjoncture nationale comme chacun le sait n'est pas favorable. D'un point de vue de la 

collectivité, on constate en 2009 et 2010 une évolution constante, un léger ralentissement en 2011 

du fait que l'accès au crédit bancaire est difficile. On sent une certaine frilosité de la part de celles-ci 

à faire confiance. Des projets accompagnés ont malgré tout vu le jour. Les porteurs de projets sont 

pour bon nombre d'entre eux dans le questionnement donc moins de dossiers réalisés en 2011. 

L'arrivée de PAPREC devrait apporter des résultats intéressants à la CCPOH. 

> Culture 

La Manekine 

On constate une stagnation des coûts comparativement à 2008. 

Les administrés restent attachés à la culture de proximité. Les travaux en cours sur ce lieu 

courant 2011-2012 conduiront probablement à une diminution de la fréquentation. La 

saison artistique 2012-2013 devra donc s'inscrire dans un esprit de reconquête du public 

même si les agents attachés à ce service font déjà leur maximum pour préserver au mieux 

ce même public. Un projet destiné aux jeunes du territoire prendra forme cette année. 

Renforcer et optimiser la fréquentation tant sur la Manekine et le Service jeunesse est 

l'objectif premier de ce projet culturel. 

Le Conservatoire intercommunal de musique et de danse « Adam de la Halle » 

On constate que le taux de fréquentation de ce lieu culturel est en augmentation. Les 

familles du territoire sont de plus en plus présentes, donc moins d'inscription par les 

familles extérieures (selon une volonté de la CCPOH). La situation est stable, la CCPOH 

s'interroge sur l'apport de services supplémentaires notamment par la création d'une salle 

de danse autour du Conservatoire. 

Une parfaite maîtrise budgétaire et des recettes en hausse conduisent à une véritable optimisation 

financière de nos outils culturels. 

> Personnel 

Le nombre d'agents au service du Périscolaire a fortement augmenté du fait de l'ouverture des 

points d'accueils sur plusieurs communes du territoire de la CCPOH. 

Cependant on peut remarquer sur le graphique relatant l'évolution de la masse salariale que les 

chiffres se sont stabilisés. Globalement, les augmentations de personnel ont été liées au 

renforcement et la mise en place du Service Enfance-Jeunesse. 
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3) Les tendances budgétaires 

> Fiscalité 

La fiscalité de la CCPOH est constante. Le graphique présenté dans le document « DOB » permet de 

visualiser les composantes et leur impact. Il ne faut pas oublier que depuis la fermeture de la 

Papeterie, des compensations TP ont été perçues et 2011 marque la dernière année des versements. 

L'ouverture de PAPREC est prometteuse, la CCPOH espère des rentrées fiscales intéressantes qui 

combleront le déficit TP, mais à ce jour les chiffres restent une inconnue. Ils seront réintégrés en 

2012 dans les écritures comptables. 

La prudence opérée par la CCPOH et l'anticipation de cette situation permettent de constater que 

celle-ci à une trésorerie excédentaire qui jouera un rôle d'amortisseur de 2012 à 2014. 

> L'Etat 

On constate une baisse significative de 305.910 euros de la DGF entre 2010 et 2011 à cause du 

Coefficient d'Intégration Fiscale (CIF) qui a diminué suite à la forte augmentation de la fiscalité de la 

ville de Pont-Sainte-Maxence. 

> Les produits des services 

La croissance est régulière depuis 2006 soit 871.247 euros contre 1.274.009 euros en 2011. Suite au 

travail de fond accompli depuis 2009 sur l'optimisation des services, la modification des règlements 

intérieurs et la tarification, la CCPOH a su retrouver une tendance de croissance. 

Toutefois, compte tenu du fait que les familles ont moins recours aux services de la collectivité, une 

discussion devra avoir lieu sur cette volonté de poursuivre en 2012, et de s'interroger sur le barème à 

appliquer si l'on souhaite maintenir les résultats. 

Concernant l'investissement et la dette, la CCPOH a su se montrer prudente. 

4) Les projets d'investissements 

Le Président indique que des fiches sur des sujets importants à gérer dans l'année vont être 

présentées ce soir. Elles feront l'objet de discussion au sein de l'assemblée communautaire et 

nécessiteront des prises de décisions. 

Il rappelle aux élus communautaires, avant de poursuivre la présentation des sujets, de faire 

connaître leurs remarques s'ils le souhaitent sur la présentation qui vient d'être faite. 

A la question sur la baisse de 63 % du taux de fréquentation des services de la crèche familiale, 

M. DELMAS précise que le nombre d'assistantes maternelles à domicile à baissé et rappelle que cela 

répond à une politique choisie depuis 2006. Il indique qu'un travail de fond est en cours sur les 

contrats et la rémunération de celles-ci. Il est nécessaire d'engager une négociation sur le sujet. Les 

chiffres exprimés ce soir correspondent à un processus de calcul. 

M. BIGORGNE, qui participe au DOB depuis 4 années, félicite la qualité du document produit et 

présenté ce soir. C'est un réel plaisir de parcourir ce document. 

M. le Président et M. COULLARÉ signalent que tous les services ont contribué à son élaboration, et 

particulièrement M. Lamy, Directeur Général des Services, qui a largement contribué à la rédaction 

de ce document. Sans oublier le concours du Service financier et du Service de la Communication. 
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En réponse à M. Corlay, M. le Président indique qu'à ce jour une évaluation du budget a été faite. 

C'est au moment de la construction que les chiffres seront plus précis. Il est possible que l'on 

présente un budget en déséquilibre. Le niveau de recettes n'est pas encore atteint pour un équilibre 

parfait. Il reprécise que des discussions ont eu lieu sur le coût du périscolaire avant la prise des 

décisions. 

Plus aucune remarque n'étant formulée, M. DELMAS souhaite présenter les fiches projets avant de 

poursuivre sur les grandes orientations. Ce sont des sujets en cours d'études, les informations ne 

sont pas toutes obtenues. Les décisions ne sont pas prises. 

4) Les projets d'investissement 

> Projet 1 : Réfection de la voie de contournement de Pontpoint 

M. DELMAS rappelle que c'est un projet de grande envergure. Suite à un diagnostic, il est apparut 

évident que la voirie avait plus que besoin de réfection. Cinq à six tronçons sont à reprendre. Deux 

demandent une réfection totale, complète et renforcée probablement dans le courant de l'année 

2012 ou 2013. Pour les autres tronçons, les travaux seront à programmer dans les années à venir. 

Cette voirie est de plus en plus fréquentée, elle continue à se dégrader bien que des travaux ont été 

entrepris, mais ils ne sont pas suffisamment adaptés. Une première étude sur l'évaluation des 

travaux y compris la maîtrise d'oeuvre représente un investissement de 2.700.000 euros. C'est un axe 

routier qui aujourd'hui devrait être départemental. Le Conseil général subventionnerait ce projet à 

hauteur de 34 % du coût de réalisation. La solution la plus adaptée serait de la remettre en état et de 

pouvoir la rétrocéder en échange de celle traversant la commune de Pontpoint. Que cet échange ait 

lieu ou non, il est indispensable de procéder à sa réfection. Ce qui a décidé aujourd'hui avec le 

Conseil Général, est de lancer un appel d'offres. 

M. le Président s'interroge sur le classement de cette voirie en 2006 en zone industrielle. M. Renaud 

reprend en précisant que celle-ci a été classée zone d'activités. 

M. CORLAY demande si ce projet aurait pu être inscrit au titre du FRAPP ? Et rappelle que l'année 

dernière il avait suggéré de mettre cette voirie en « Hors Gel » en période de mauvais temps. Il lui 

semble que cette année ce conseil n'a pas été respecté. 

M. le Président et M. RENAUD corrigent cette information. Cette voirie a fait l'objet d'un arrêté 

municipal lors des périodes de gel. M. RENAUD lui-même précise s'être fait « attraper » par divers 

administrés et élus municipaux des communes voisines quant à cette décision. 

M. LAHAYE revient sur la longueur classée en voirie d'intérêt communautaire lors du transfert de 

2006, de mémoire celle-ci était de 1.8 kms et non 6.50 kms comme présenté ce soir. Il demande si 

l'on peut retrouver les informations exposées à l'époque. MM. Delmas et Renaud confirment que 

c'est l'ensemble de la route qui a été transféré. 

M. RENAUD rappelle que cette réfection concerne 4.7 kms de voirie avec au niveau des étangs, une 

zone particulièrement touchée. 

M. COLLETTE indique qu'effectivement, la totalité de la contournante ne peut être revue et corrigée 

en 2012, mais qu'il serait prudent de ne pas attendre pour les parties les plus dégradées. 
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> Projet 2 : Requalification de la ZA Moru-Pontpoint — Tranche 3 

Considérant le fait que sur ce secteur deux tranches ont déjà été requalifiées et qu'elles ont permis 

de redynamiser l'espace sur différents points (verdissement, signalétique, aménagements 

spécifiques...) le projet présenté ce soir a pour but la finalisation de la requalification déjà entreprise, 

l'aménagement de l'entrée de zone et la sécurisation de la traversée. 

Ce projet est inscrit dans le cadre d'une subvention FRAPP à hauteur de 123.000 euros. 

> Projet 3 : Trans'Oise 

Par ailleurs, le Président rappelle qu'accessoirement à cette tranche 3, un investissement est à 

prévoir pour la Trans'Oise afin de créer une piste cyclable protégée et la prolongation du réseau 

existant avec le concours d'une subvention du Conseil général à concurrence de 70 % du coût 

engagé. Ce qui représenterait la somme de 36.000 euros environ à supporter par la CCPOH sur un 

coût travaux estimé à 120.000 euros. 

> Projet 4 : Rénovation de la passerelle de la gare de Pont-Sainte-Maxence 

La passerelle qui relie les communes de la CCPOH (Pont-Sainte-Maxence et Les Ageux) de part et 

d'autre de la voie ferroviaire se détériore d'année en année bien que des travaux d'entretien soient 

régulièrement effectués. Il est nécessaire de la remettre en sécurité pour les personnes qui 

l'empruntent. 

Si des travaux ne pouvaient être envisagés, les autorités municipales seraient contraintes de prendre 

un arrêté de dangerosité, de la fermer aux utilisateurs ce qui pénaliserait les activités des uns et des 

autres. 

Cette passerelle est d'intérêt communautaire, utilisée par de nombreux administrés, non seulement 

par les communes préalablement citées, mais aussi par les administrés d'autres communes de la 

CCPOH. Cette passerelle permet de relier deux espaces intercommunautaires que sont les communes 

de Pont-Sainte-Maxence et de Les Ageux. 

M. PERRAS confirme que c'est un moyen de communication entre ces deux villes qui a été oublié 

depuis de nombreuses années. 

L'assemblée est mitigée sur l'intérêt communautaire de cette structure. 

M. le Président rappelle que c'est dans un esprit de logique autour des gares que doit s'inscrire cette 

réfection faisant partie intégrante de l'espace communautaire, et reprend l'exemple de la gare de 

Rieux. C'est pourquoi des travaux importants ont été entrepris à l'époque et suivant des arguments 

exposés lors des débats reconnus par les élus communautaires. 

Pour répondre à la question : « L'Etat, le Conseil Général, la SNCF ont-ils été interrogés sur cette 

passerelle quant à son appartenance ou sa propriété ? », M. PERRAS indique que des recherches ont 

été effectuées mais il est compliqué voire impossible de retrouver les archives des Pont et Chaussées 

des années 50 pour élucider au mieux cette problématique d'appartenance. 

M. WARLOUZET complète l'information précisant que la passerelle ne sert en aucun cas à la SNCF. 

Elle reste d'utilité publique à l'usage de la population. 
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M. DELMAS signale que la commune de Pont-Sainte-Maxence intervient sur des travaux de réfection 

depuis quelques années. Aujourd'hui, la question posée est la mise en sécurité pour un coût de 

50.000 euros environ. Il demande à M. PERRAS de revoir les estimations. 

Les questions posées qui restent en suspend sont « en quelle année la passerelle a-t-elle été 

construite ? Entre—t-elle dans une application notariale qui est l'antériorité d'appartenance 

« trentenaire » ? 

M. BIGORGNE confirme que la passerelle n'est pas seulement utilisée par les habitants de Pont-

Sainte-Maxence. 

> Projet 5 Aménagement d'une salle de danse 

Le Président rappelle que ce projet a pour but de développer les activités culturelles notamment la 

danse moderne et classique dans la jonction du Conservatoire, en y associant des cours de danse 

ouverts à un public moins jeune. Actuellement le Conservatoire accueille des élèves en discipline 

« danse » sans avoir de lieux adaptés (absences de vestiaires, salle prévue pour la musique donc 

présence d'instruments qu'il faut bouger régulièrement). Aucune décision n'a été prise sur ce 

dossier. 

La commission Bâtiments-Travaux a fait établir une évaluation des travaux sur ce projet, le chiffrage 

s'élève à 507.000 euros (tout confondu). Le Pays du Sud de l'Oise et la Région Picardie soutiennent ce 

projet au titre du FRAPP et ont consenti l'octroi d'une enveloppe de 300.000 euros. 

Aujourd'hui 11 heures de cours sont dispensés. Avec l'aménagement de cette grange d'une 

superficie de 100 M2  environ, il est possible d'augmenter le nombre d'heures et donner satisfaction 

aux personnes inscrites sur les listes d'attente. Les conditions d'accueil sont limitées à 15 élèves 

grand maximum, le projet permettrait d'accueillir 18 élèves et plus suivant les temps de pratique. En 

appliquant le tarif d'aujourd'hui et en proposant la salle à la location moyennant la somme de 390 

€/h (identique à la location des gymnases intercommunaux), la recette pourrait approcher les 50.000 

euros. Aussi en jouant de prudence dans l'exposé de ce projet, il semble tout à fait envisageable de 

se fixer un objectif de recette de 15.000 €/année net. Autrement dit, avec la réalisation de cet 

objectif, l'investissement engagé par la CCPOH serait couvert pour un endettement sur 15 ans. 

Par ailleurs, le projet ayant été conçu pour limiter les dépenses de fonctionnement, il répondra donc 

aux normes BBC. Le coût estimé pour les dépenses énergétique est estimé à 3.000 € par an. 

C'est sur cette base que les Commissions Culture et Travaux ont émis un avis favorable. Et que des 

avis techniques de l'Architecte des Bâtiments de France, de la Commission accessibilité et du 

préventionniste des pompiers ont été rendus également favorables. 

M. Kellner revient sur le prix d'acquisition initialement prévu de 10 000 € et estimé à 30 000 € lors de 

la dernière commission. 

M. le Président et M. PERRAS indiquent que le propriétaire en voulait 15.000 euros il y a un an, que 

cette base représente une fourchette raisonnable, et que la partie négociation reste à venir. 

M. Kellner reprend sur les chiffres : pourquoi parle-t-on de 500.000 euros alors que le chiffre indiqué 

est de 507.000 euros. 

M. LAMY précise que sur le schéma N°1 effectivement on indique 500.000 euros, et que le montant 

de 507.000 reprend l'intégralité des sommes avec plus de précisions. 
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M. le Président cède la parole à Mme FOYART. 

Mme FOYART précise que cette salle à pour but, culturellement parlant, de répondre à des besoins 

tant pour les enfants que pour les adultes du territoire de la CCPOH. Les cours sont en progression 

mais limités faute de place adaptée. Les élèves viennent de diverses communes, certes plus 

particulièrement de Pont-Sainte-Maxence. 

M. LAMY précise : 45,50% des élèves viennent de Pont-Sainte-Maxence pour la danse, 95 % du 

territoire de la CCPOH et 5 % des extérieurs, et la fréquentation du conservatoire est de 53 % pour 

les maxipontains. 

Le Président poursuit, précisant que de donner des cours de danse dans les conditions actuelles n'est 

pas correct vis-à-vis de la population globale de la CCPOH. Si l'on veut accroître le potentiel culturel 

dans cette matière, il est nécessaire de passer à autre chose et de proposer un mieux ou alors c'est la 

fin de cette activité qui est pourtant demandée. 

M. COULLARÉ intervient, reprécisant l'objectif de ce projet et les capacités financières possibles. Il 

conclut que les chiffres donnent tout à fait crédit à ce projet et s'inscrit d'un projet d'intérêt 

communautaire. 

Exemples cités : la Commune de Cinqueux propose des cours de danse, les participants y sont 

nombreux et la liste d'attente est importante. Il en est de même à Liancourt pour s'être renseigné. 

M. PERRAS ajoute que si un enfant d'une commune appartenant à la CCPOH participe aux cours (il 

prend pour exemple les communes d'Angicourt, Sacy-le-grand et Sacy-Le-petit), ce projet s'inscrit 

dans une action d'intérêt communautaire. 

M. DELMAS termine sur l'opportunité financière qui est possible, à savoir la somme de 300.000 du 

FRAPP. C'est cette année qu'il faudra se décider, l'année prochaine il sera trop tard, et cette 

opportunité ne se représentera pas demain. 

Projet 6 : Cuisine centrale 

La structure d'accueil « Ribambelle » est équipée d'une cuisine indépendante non utilisée. Une 

difficulté avec la nourriture pour les enfants des crèches est constatée. Si l'on prend le cas de la 

crèche de Pontpoint « Les marionnettes », c'est un agent communal qui prépare les repas (poursuite 

de la pratique avant transfert de compétence). C'est une cuisine familiale sans réel mise en place et 

de respect des normes. Pour les autres crèches le recours aux petits pots et au lait est nécessaire 

pour alimenter les enfants. Trouver un prestataire pour l'alimentation des tous petits est très 

difficile sinon impossible. 

Il y a trois ans, le Président rappelle qu'a son arrivée, il a pu constater que la population était 

satisfaite de la façon de pratiquer à Pontpoint et qu'elle souhaitait maintenir ce système. 

Aujourd'hui, la cuisine installée à Ribambelle permettrait d'envisager d'étendre cette façon de 

procéder, et de faire bénéficier les différentes crèches. La préparation de l'ensemble des repas, avec 

le respect des tranches d'âges, pourrait être confiée à un prestataire/cuisinier, avec la mise en place 

d'une livraison vers les structures, en respectant bien entendu les normes sanitaires. 

Cette option permettrait l'optimisation de l'organisation des agents dans ces services qui n'auraient 

plus à charge l'approvisionnement. Les modes de préparation et livraison étant prévus « chauds », un 

véhicule CCPOH pourrait assurer la livraison dans des containers isothermes. Il permettrait 

également l'intégration du « bio », un service égalitaire et de qualité. Les besoins financiers sont 
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comptabilisés pour la somme de 113.000 euros, le prestataire a estimé le coût à 118.000 euros en 

dehors des coûts annexes de personnel. 

Le sujet reste à affiner, et si une décision intervenait rapidement, ce projet pourrait voir le jour pour 

la rentrée de septembre 2012. 

M. CORLAY s'interroge sur l'exactitude du coût des salaires. 

M. RENAUD confirme être d'accord sur le principe de la cuisine, toutefois il souhaiterait revoir plus 

en avant le coût de livraison des repas. 

M. DELMAS pour répondre à la première remarque rappelle que les chiffres ont été donnés par un 

prestataire néanmoins seule la démarche du marché public permettra d'obtenir des éléments fiables 

et sûrs permettant à la CCPOH de s'engager. Quant au coût que le transport pourrait représenter, il 

est tout à fait d'accord pour une analyse. 

Projet 7: Extension de la Zone Moru-Pontpoint 

M. le Président indique que le sujet a été mis entre parenthèse depuis un certain temps, aujourd'hui 

il est nécessaire de le revoir. Cette extension concerne une petite zone de deux hectares environ. 

Une société, prestataire de la CCPOH, souhaiterait s'y installer. C'est une entreprise actuellement 

implantée sur la région clermontoise, qui propose des équipements pour les crèches. Après 

questionnement auprès des riverains proches de la zone, il s'avère qu'ils ne sont pas hostiles au 

projet. Ils souhaitent juste un peu de temps pour y réfléchir. La société en question « Papouille » est 

assez pressée d'obtenir une réponse. A défaut d'une installation sur Pontpoint, elle devra choisir un 

autre site. Il faut savoir que les dirigeants de cette société habitent le territoire de la CCPOH. 

Economiquement, la CCPOH pourrait se porter acquéreur du foncier et procéder aux aménagements 

d'urbanisme qui en découlent pour livrer trois lots tournés vers un axe de renforcement 

économique. Les dépenses engagées de 300.000 euros pourraient être couvertes par la vente des 

trois lots sur la base de 15 euros/m2. 

Pour répondre à Mme. LOBIN, le Président précise qu'une pré-réunion avec de nombreux riverains a 

eu lieu. Le dialogue a été très constructif. Les riverains souhaitent que le sujet soit bien maîtrisé pour 

un aboutissement agréable sur cette zone. 

M. CORLAY se demande encore pourquoi le projet de la Société Hernnaflux n'a pas abouti. 

Le Président précise qu'à l'époque la société aurait acquis un terrain vide sans pouvoir présenter le 

projet aux riverains. La situation était prématurée. Aujourd'hui, la situation est différente. En amont 

un travail de fond a été élaboré. Il précise toutefois que certes les riverains ont été consultés, mais 

que la décision finale revient au Maire de ladite commune, et à la CCPOH. 

M. RENAUD pour répondre à M. CORLAY quant à d'éventuelles difficultés de chaufferie, que ce n'est 

pas une réelle problématique et rappelle qu'à l'époque cette société n'a pas voulu attendre. 

Le Président précise que la société Papouille exerce son activité essentiellement en journée. 

Il ajoute que la SODA reproche à la CCPOH de ne pas répondre positivement aux demandes des 

créateurs d'entreprises potentiels. Pour sa défense, la CCPOH n'a pas suffisamment de foncier à 

proposer. Il faut avoir à disposition une gamme étalée dans les prix et superficie. Toutes les 

entreprises ne peuvent s'installer sur le Parc Alata, aussi il faut avoir des ZAC à proposer. 
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Il faut proposer des parcelles et des secteurs les plus appropriés possibles à l'accueil des futures 

entreprises, et dans les règles qu'imposent la création de zone d'activités. 

Présentation des éléments budgétaires 

M. DELMAS laisse la parole à M. COULLARÉ 

M. COULLARÉ rappelle avoir annoncé en 2011 que le résultat de fin d'exercice serait déficitaire 

compte tenu de la baisse de la compensation de la TP, et le périscolaire qui se généralise avec des 

coûts importants, mais il n'en n'est rien. 

L'année 2011 s'est achevée avec un résultat positif grâce à quelques recettes supplémentaires. En 

section de fonctionnement, l'exécution budgétaire fait apparaître un solde global de + 3.584.469,26 

euros. Le résultat en section d'investissement clôture l'année avec un solde positif à +316.406.51 

d'euros. 

Sur le chiffre de résultat de clôture de fonctionnement, un résultat de + 559.081,72 euros doit être 

affecté à la couverture de la section d'investissement. Le solde excédentaire sera de 3.025.387,54 

euros. Le résultat est pratiquement identique qu'à la fin d'année 2010. 

Les dépenses réalisées ont été inférieures aux chiffres budgétés ce qui a permis de faire quelques 

économies. Des recettes complémentaires ont été inscrites en l'occurrence les ventes de terrains. 

Des économies sur les frais de personnel s'inscrivent sur environ 400.000 euros en 2011.Pour 2012, 

le budget lié aux dépenses de personnel sera pratiquement le même qu'en 2011. Les charges à 

caractère général augmenteront dans la mesure où les taux de TVA ont été revus à la hausse. Il n'est 

pas prévu d'augmentation d'impôts. Compte tenu des rôles supplémentaires, l'arrivée de PAPREC, la 

CCPOH espère inscrire quelques nouvelles recettes. 

Le FNGIR est en diminution — 170.000 euros. 

En Mars 2012 le budget présenté sera sensiblement identique, des consignes ont été données ou 

rappelées pour éviter trop de dépenses de fonctionnement. Il n'est pas prévu d'emprunter, la 

trésorerie est suffisante comme le rappelle la CRC dans son compte-rendu. 

M. COULLARÉ précise que les résultats de la CVAE sont estimés entre 250.000 et 300.000 euros. Le 

foncier du parc Alata est de 835.000, le versé est de 1.200.000 environ, donc la CVAE représente la 

différence. Et rappelle que l'excédent cumulé est d'environ 3.000.000 euros. 

M. LAHAYE revient sur les chiffres inscrits avec un mois de décalage. 

M. ROBY reprend les chiffres annoncés de 1.270.536 euros de dépenses imprévues et 1.547.914 € 

inscrits à la section d'investissement. Considérant ces sommes excédentaires, pourquoi avoir 

emprunté ? 

M. COULLARÉ rappelle que l'emprunt en 2011 a été contracté avec un taux très faible et que la dette 

restant à rembourser ne représente que 58 euros pas habitant. Cela a permis de ne pas toucher aux 

économies. Aujourd'hui il est plus difficile d'obtenir des crédits, les taux sont plus hauts et même 

pour les collectivités. Les perspectives pour 2012 ne sont pas trop pessimistes, avec un maintien 

possible pour la CCPOH de son « AAA ». 

Plus aucune remarque n'étant abordée, le Président propose de passer au point suivant inscrit à 

l'ordre du jour. 
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X - Débat sur l'intercommunalité 

M. le Président rappelle que la CDCI a travaillé depuis avril 2011 sur le projet présenté par M. le 

Préfet qui fixe de nombreux objectifs, à savoir : 

- Intégrer les communes isolées dans un EPCI 

- Supprimer les syndicats intercommunaux en sommeil ou sans activité 

- Fusionner certains autres syndicats dans les domaines de l'eau et de l'électricité 

- Regrouper des EPCI et en démanteler d'autres. 

Le Schéma a été voté, cependant pour les communes isolées il n'y a pas un vote des deux tiers. 

Concernant les syndicats, des aménagements sont prévus. 

Quant aux EPCI, les choses ont évolué par rapport au projet initial de Monsieur le Préfet, toutefois le 

rapport n'est pas encore rendu public. Dans notre environnement il est nécessaire de voir la situation 

en termes de collaboration et de regroupement, et il est nécessaire de regarder ce qui se passe 

autour de soi. 

Le schéma préconisé de SCOT est lancé et permettra d'engager un travail commun entre trois 

communautés de communes (la CC de l'aire cantilienne, la CC des Trois Forêts et Coeur sud Oise). La 

création d'une agglomération de communes, préconisée par M. le Préfet, a été refusée par les élus 

de la commission, ceux-ci ayant constaté que le dossier manquait de maturité. 

Plus à l'Est, le schéma proposé par la fusion de CC de la Basse Automne et l'ARC donne matière à 

réfléchir. Le refus n'est pas flagrant mais le projet nécessite d'établir une évaluation financière et 

juridique avant toute décision. Cette fusion reste malgré tout envisageable à l'horizon de l'année 

2014. 

Plus à l'Ouest, le Président rappelle que la CAC est composée de 4 communes en l'occurrence Creil, 

Nogent/Oise, Montataire et Villers-Saint-Paul avec certaines tendances qui tendent à renforcer 

l'intercommunalité au sein de l'agglomération creilloise. 

Aussi, le principe retenu est d'engager une réflexion globale dépassant le périmètre des SCOT actuels 

pour aboutir à la définition de périmètres cohérents et porteur d'une intercommunalité de projet. 

Le Président ajoute que le travail de collaboration et de réflexion a commencé. Une réunion avec 

différents Présidents de communauté de communes a eu lieu le 12 janvier dernier, notamment entre 

Pierre Sud Oise, le Liancourtois et la CCPOH, et la participation du Président de la CC du Clermontois. 

Cette réunion a pour but de réfléchir sur les différentes pistes envisageables de collaborations et 

discussions, de définir des axes de coopération future. Des sujets pertinents y ont été abordés, à 

savoir le développement économique, le tourisme, la formation professionnelle, les jeunes... 

Un autre sujet à entreprendre avec vigilance, comment organiser le développement de notre 

territoire à partie de la gare de CREIL, qui dans les 10 ans à venir, deviendra un pôle important sur les 

échanges. Il va falloir retravailler des gares intermédiaires, et le transit transports, tous les véhicules 

ne pourront être contenus au même endroit avec toutes ses interconnexions, et nous sommes 

extrêmement concernés. Ce sont des sujets qui sont apparus comme importants à aborder 

rapidement en matière de réflexion. 	D'autres sujets seront à présenter et à travailler en 

collaboration avec nos voisins. 

Voilà donc la situation actuelle suite aux travaux de la CDCI. 
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.LeS c ré ta i re de Séance 

aniel Mercier 

M. CORLAY demande si une réflexion concernera la gare de CLERMONT, le secteur de COMPIEGNE, 

et si des thèmes de fonds importants et pertinents seront abordés. 

Le Président confirme effectivement que tous les dossiers ou thèmes, à ce jour, n'ont pas été 

abordés, et que beaucoup reste à faire. Effectivement, le secteur compiégnois a besoin de s'ouvrir 

mais dans les limites fixées notamment dans le domaine économique. 

M. DELAGRANGE indique que certains termes employés dans le rapport de la CDCI présentés ne sont 

pas adéquats et non plaisants. Et il est tard pour aborder le sujet. 

Le Président rappelle que le sujet a été mis à l'ordre du jour, à la demande des élus comme d'autres 

point et notamment le rapport de la CRC et la présentation du DOB. Il reconnaît qu'il est tard pour 

poursuivre la réunion, et confirme être tout à fait disposé pour remettre le sujet lors d'un prochain 

Conseil Communautaire. Il souhaite que les propos entendus cessent, n'étant absolument pas fermé 

pour aborder et débattre du sujet qu'est la CDCI. Il rappelle l'invitation faite aux Maires des 

Commune de la CCPOH lors d'un Bureau Communautaire afin d'aborder ledit sujet. 

M. LAHAYE en ces mots revient sur le point précédent, et suggère que les réunions à venir et les 

réflexions doivent être tournées vers la CAC, mais aussi sur d'autres communes et communautés de 

communes, notamment SENLIS et CHANTILLY. Il précise qu'il faut rester très attentif avant de décider 

de rentrer dans une Agglomération de Communes. 

Mme LOBIN souhaiterait que le SPANC soir remis sur un prochain ordre du jour. 

M. VANDENBERGHE poursuit par une question sur le sujet : « Doit-on contrôler les habitations 

illicites ? Une réponse apportée par M. RENAUD est « oui ». 

Pour conclure, le Président précise que le « débat sur le SPANC» sera inscrit à nouveau à l'ordre du 

jour d'une prochaine réunion, et confirme être tout à fait d'accord pour inscrire à nouveau un Débat 

sur l'intercommunalité. Il fait remarquer que dans la dernière réunion il n'a pas noté l'intégration de 

la CCPOH dans la CAC, mais plutôt qu'il serait nécessaire et judicieux de travailler dans une 

collaboration saine. Il rappelle que suivant le projet de M. le Préfet, le principe retenu est d'engager 

une réflexion globale dépassant le périmètre des SCOTs actuels afin d'aboutir sur une décision dans 

les 6 ans à venir. Et considérant ce délai, le projet d'une reconstruction est pertinent. 

Le Président lève la séance à 00h00. 
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